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C’est parti ! La cam-
pagne pour la tenue d’un 
référendum permettant de 
faire d’Aéroport de Paris un 
service public non privati-
sable a démarré le 13 juin. 

D’ici neuf mois, il nous faut 
obtenir 4 700 000 signatures. 
C’est difficile mais pas impos-
sible si la mobilisation gagne 
chaque jour en ampleur. Sou-
venons-nous du référendum 
de 2005 : le Oui était donné ga-
gnant et les médias relayaient 
massivement la propagande 
européiste. C’est le Non qui 
l’a emporté ! Aujourd’hui, les 
médias sont encore plus dis-
crédités qu’il y a quatorze ans 
et l’esprit de révolte est encore 
plus répandu dans le pays. 

Les slogans sur la « libre-
concurrence », et l’efficacité 
des entreprises privées ne 
cessent de subir de cinglants 
démentis. La réalité, c’est 
que l’industrie française est 
vendue à la découpe depuis 
35 ans. La réalité, c’est que 
les groupes privés qui se 
partagent les dépouilles du 
secteur public se gavent aux 
dépends des citoyens et au 
mépris de l’intérêt national. 

ADP, pour le privé, c’est une 
énorme opération mobilière 
et immobilière. Il ne faut pas 
laisser faire les banques ! Il ne 
faut pas laisser faire Vinci et 
autres prédateurs ! Il faut blo-
quer les manoeuvres du ban-
quier qui campe à l’Élysée ! 
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Bioéthique

Il s’appelle Stephen Tsu. Vice-président senior pour 
la recherche à l’Université du Michigan, ce scienti-
fique offre, avec sa compagnie Genomic Prediction, 

des prestations à des couples en processus de PMA. 
« Prestation » car le côté médical laisse bien place à un 
service mercantiliste. Le but des tests proposés est de 
« passer au scan » les embryons afin de déterminer ceux 
qui ont un QI anormalement bas. Toutefois, le créateur 
de cette compagnie veut aller plus loin et considère qu’il 
sera possible de déterminer, d’ici 5 à 10 ans, le haut QI 
d’un embryon afin que les futurs parents puissent trier. 

Cependant, le consensus n’existe pas quant à 
l’hérédité du QI. Dans ce même article, Peter Don-
nely, professeur de sciences statistiques à l’Uni-
versité d’Oxford estime « qu’il n’y a pas de pré-
dictions fiables liées au QI ». Et d’ajouter : « Je 
pense que c’est vraiment une mauvaise idée. » 

Alors, l’intelligence, innée ou acquise ? Tout dépend 
de quoi on parle. Encore une fois, pour le QI, les choses 
sont plus compliquées. Le très sérieux New Scientist a 
bien évoqué, dans un article de mars 2018, « 500 gènes 
liées à l’intelligence, dans différentes parties du cer-
veau », tout en précisant qu’il était « très difficile de 
prédire le QI dans les génomes ». Ce qu’entend faire 
la société de Stephen Tsu avec les embryons. Tou-
tefois, au cours de notre vie, l’hérédité joue bien un 
rôle, et il est même croissant. Dans la revue Molecu-
lar Psychiatry de février 2015, les professeurs Robert 
Plomin (Centre de psychiatrie sociale, de génétique 
et de développement du King’s College London) et 
Ian Deary (du département de psychologie de l’Uni-
versité d’Edinburg) écrivent : « Pour l’intelligence, 
l’hérédité croît linéairement, de 20 % environ à l’en-
fance, 40 % à l’adolescence, 60 % à l’âge adulte. »

Mais si l’on s’en réfère à la théorie (non dénuée de cri-

tiques) des intelligence multiples, développée par Ho-
ward Gardner en 1983, bien d’autres types d’intelligence 
existent : l’intelligence intra-personnelle, inter-person-
nelle, etc. L’intelligence émotionnelle (savoir exprimer 
et gérer ses propres émotions et celles d'autrui) décrite 
par les psychologues Peter Salovey et John Mayer et 
l’intelligence sociale sont également souvent évoquées.

L'eugénisme camouflé
Toutefois, que des recherches si poussées existent 

déjà pour préparer les hommes de demain est inquié-
tant. Elles participent aux nombreux projets transhuma-
nistes qui ont pour vocation d’accroître activement ou 
passivement (en refusant de donner la vie par exemple) 
les capacités de l’Homme. Comme l’explique Jacques 
Testard dans un entretien au Figaro Vox en avril 2018 : 
« Le transhumanisme est le nouveau nom de l’eugé-
nisme […] Il entend outre-
passer les limites naturelles 
de la condition humaine : 
le vieillissement, la mort, 
la différence sexuelle. »

Tel Sisyphe, qui a osé dé-
fier la Mort en la menottant 
pour qu’elle ne l’emporte 
pas, l’Homme moderne 
désire tout autant que ses 
ancêtres vaincre sa condi-
tion humaine, par nature 
trop lourde à porter si bien qu’il doit tenter de l’ou-
blier par le divertissement (Blaise Pascal). Jadis, les 
hommes cherchaient à égaler les Dieux. Alors que les 
grandes civilisations polythéistes ont aujourd’hui dis-
paru et que l’athéisme a pris de l’ampleur, notamment 
en Occident, les hommes ne croient plus forcément 
à une vie meilleure après la mort. Le but est donc de 
prolonger au maximum la vie en cours, voire la rendre 
immortelle, comme pour gagner du temps dans cette 
course contre la mort qu’est devenue notre société 
rompue « au culte de l’urgence  » (Nicole Aubert).

Un tel monde ne laisse pas de place aux humains 
diminués (vieillards, adultes et enfants handicapés). 
Pour Testard, « le transhumanisme est destiné à offrir 
un nouveau salut par la technique à des hommes qui 
ont acté la mort de Dieu et n’ont plus de grands pro-
jets politiques. Il se substitue aussi à un capitalisme 
essoufflé qui avait promis progrès social ». Progrès 
technique est confondu avec progrès éthique. Sous 
couvert d’évolution, les actes les plus inhumains 
qui soient préparent la post-humanité de demain. 

Indiana SULLIVAN

Un article du Guardian daté du 24 mai a mis en 
avant les récentes « avancées » de la science au 
sujet de de la manipulation toujours plus grande 
des embryons. Un sujet qui doit nous interpeller.

Demain, l'embryon-génie ?
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Avant la loi de création des EH-
PAD (1997), le financement 
dépendait du statut juridique des 

établissements : seuls les établissements 
non lucratifs - publics ou associatifs - 
percevaient des dotations publiques.
Désormais, l’attribution de ces finan-
cements dépend uniquement du niveau de dépendance 
moyen (GIR) des résidents accueillis, ce qui permet aux 
établissements privés lucratifs de bénéficier des mêmes 
fonds que les non-lucratifs. Les groupes financiers ont 
immédiatement vu les larges profits qu’ils pouvaient 
en tirer : un rapide calcul (source : Julien Lovato) nous 
montre que pour un prix médian de pension payé men-
suellement par le résident de 2.620 € (source : CNSA), 
l’hébergeur  débourse, tout compris (terrain, bâtiments, 
services et personnels) 650 € mensuels par résident…!

Forcément, une telle rentabilité financière a un prix 
humain que le site laprovence.com (1) nous décrit en pu-
bliant le témoignage d’un aide-soignant, Jérôme : « (…) 
Les aliments mixés, injectés dans la bouche avec une 
seringue pour que ça aille plus vite; les résidents cata-
pultés au lit, à 17h30, rideaux baissés, pour que l'équipe 
de jour puisse partir à temps (…) les produits de toi-
lettes bas de gamme, des savons qui décapent tellement 
la peau que les soignants ont les mains ravagées » (…) 
« Jérôme se souvient de cette dame aux longs cheveux : 
"Elle les portait ainsi depuis qu'elle était toute petite, 
c'était son charme. À peine entrée à l'Ehpad, on lui a fait 
une coupe au bol, par hygiène c'est-à-dire pour s'épar-
gner les shampooings". Il évoque aussi ce monsieur à 
qui on a rasé la barbe. "Il la portait depuis toujours. 
Il a serré les dents, 48 heures après il était mort" ». 

Puis il évoque le personnel : « Problème numéro un : le 
manque de personnel : on peut faire jusqu'à 18 toilettes en 
une matinée. Avoir 100 résidents à changer à deux » même 
si « tout n'est pas à jeter. Il y a parfois de belles choses 
: les cantines scolaires organisées dans le réfectoire, les 
résidents qu'on amène au stade, l'introduction des ani-
maux. Quand il y a la volonté et un minimum de moyens, 
c'est possible"». Absolument terrifiant. À lire en entier.

Loïc de BENTZMANN
(1) https://www.laprovence.com/article/papier/5537221/des-
regles-de-vie-collective-qui-nient-la-personne.

Ehpad
L’écho des blogs

Pour le centenaire de l’Organisation internatio-
nale du Travail (OIT), le chef de LaREM a pris 
la parole pour dire que le « chaos est là », en 

raison d’une « crise profonde, économique, sociale, 
environnementale, politique et donc civilisation-
nelle ». Cette crise est provoquée par le « dumping » 
et le « travestissement de notre économie mondiale » 
avec constitution de rentes illégitimes. Pas faux ! Du 
coup, Emmanuel Macron s’est engagé à « remettre 
de l’humanité, de la proximité… » dans sa politique. 

Ces nobles paroles ont été prononcées le 11 juin. 
Le lendemain, devant l’Assemblée nationale, le Pre-

mier ministre dévoilait « l’acte II » du quinquennat. 
Sous la promesse alléchante de baisses d’impôts que 
nous paierons d’une manière ou d’une autre en coupes 
budgétaires dont nous ne savons rien, le deuxième « 
acte » gouvernemental est dans la droite ligne du plan 
de casse sociale qui répond aux attentes des capita-
listes dénoncés à Genève par Emmanuel Macron : ins-
titution d’une retraite à point, retraite à 64 ans, réforme 
de l’allocation-chômage visant la baisse des indemni-
tés. Mais pas un mot sur le « chaos » des salles d’ur-
gence. Pas un mot sur la maltraitance dans les Ehpad, 
où se constituent d’énormes « rentes illégitimes ».

Comment expliquer la contradiction entre les propos 
tenus devant l’OIT et la politique décidée à Paris ? Il 
n’y a pas d’explication parce qu’il n’y a pas de contra-
diction. Il n’y a pas de contradiction parce qu’il n’y 
pas de conviction. On peut dénoncer le capitalisme et 
faire les quatre volontés du patronat, dire qu’on a com-
pris la souffrance des Gilets jaunes et déchaîner la vio-
lence policière… Qu’importe ! Il faut et il suffit que 
les groupes d’intérêts amis soient satisfaits et que les 
clientèles électorales votent Macron. Le reste n’est que 
discours, rédigés dans un sens ou dans l’autre par des 
plumes expertes. Les mots n’ont plus de sens : je suis 
souris, voyez mes ailes ; je suis oiseau, vivent les rats. 

Sylvie FERNOY

Dialectique

Les Ehpad (établissement d'hébergement pour 
personnes âgées dépendantes) proposent un 
hébergement longue durée associant services 
sanitaires et services d’hébergement. Leur finan-
cement se décompose en 3 parties : le « soin », fi-
nancé par l’assurance maladie, la « dépendance » 
financée par le résident lui-même, et par le Conseil 
Départemental lorsqu’il bénéficie de l’APA (Allo-
cation Personnalisée Autonomie) ; enfin la partie 
« hébergement », également   financée   par   le   résident.

Je suis souris, voyez mes ailes
À Genève, Emmanuel Macron est un humaniste 
lucide, ami du genre humain, effrayé par les mé-
faits du capitalisme. À Paris, il favorise les pré-
dateurs du patronat et organise la destruction 
de la protection sociale
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Le mythe de la "vague verte"
Il faut en finir tout d’abord avec cette idée d’une victoire des écologistes. 
Il semble clair que ces 13 % de votes sont la somme du vote écologiste 
habituel (de 4 à 10 %) et d’un vote sanction de nombre d’électeurs contre 
les autres grands partis.

Élections européennes

Dès lors le score se situe 
dans la moyenne des ré-
sultats des écologistes : 

leurs fluctuations sont plus dues 
à « l’offre électorale » qu’à une 
vague verte. Il ne s’agit en aucune 
manière d’un changement pro-
fond de la vie politique en France.

Ceci dit, cette « victoire » mérite 
quand-même une petite analyse. En 
premier lieu bien sûr, il faut savoir 
ce que veulent les Verts, et comment 
ils pensent « écologiser » l’Europe. 
De ce point de vue, la lecture de 
leur projet est instructive. Il tient en 
trois points : une Convention pour 
résoudre le blocage institutionnel 
et la défaillance démocratique  ; 
Sortir de l’austérité en plaçant 
l’humain et la planète au cœur des 
mécanismes de solidarité et de 
contrôle ; une Constituante en 2019 

pour refonder les traités sur un trip-
tyque constitutionnel : démocratie, 
droits humains et environnement.

Dans ce cadre, nombre d’idées 
sont proposées, auxquelles nous ne 
pouvons que souscrire :  lutte contre 
les conflits d’intérêts, refus du dum-
ping social, fin des accords de libre-
échange qui donnent le pouvoir 
aux multinationales, mise en place 
de politiques de protection des ci-
toyens les plus exclus, d’accueil 

des réfugiés, de relance de l’inves-
tissement dans la transition écolo-
gique, mise au pas de la finance,  
« trois piliers majeurs : démocratie, 
droits humains et environnement ».

Génial ! Un plan d’enfer, qui 
oublie seulement une petite chose  : 
il est prévu pour être débattu et ac-
cepté par un « peuple européen  » 
qui n’existe pas. Et puisqu’il se 
fonde sur un monde fantasmé, 
tout l’argumentaire s’écroule et la 
paralysie complète des écologistes 
au Parlement Européen est garan-
tie. En effet leur programme exige 
pour sa mise en œuvre « la fin de 
l’unanimité pour tous les sujets », 
« une mutualisation progressive 
des dettes publiques et des taux 
d’intérêt », « un véritable fédéra-
lisme économique », de « répondre 
à la crise des dettes européennes 

et créer les moyens d’une véritable 
solidarité, notamment au sein de la 
zone euro », de « faire des élections 
de 2019 une Constituante euro-
péenne, [pour] faire de l’Union 
un véritable projet politique repo-
sant sur la démocratie, l’écologie 
et la solidarité, plutôt qu’un projet 
seulement économique  » : autant 
d’exigences « fédérales » qui sont 
incompatibles avec les intérêts 
nationaux. Et quand, par-dessus le 

marché, on voit à quel point l’éco-
logie politique est absente des pré-
occupations de l’UE, on ne peut que 
conclure que les écologistes, dans 
leur volonté de se situer à l’échelle 
européenne, vivent en plein rêve. 
Nous l’avions dit il y a déjà dix 
ans, lors de la victoire de Daniel 
Cohn-Bendit : l’échelle européenne 
n’est pas la bonne pour déve-
lopper une politique écologique.

Mais surtout, même en lisant 
avec attention leur programme, on 
ne voit pas bien quelle écologie 
politique est envisagée. Encore une 
fois, si l’on peut trouver çà et là un 
certain nombre de remarques de 
bon sens et si le souci de l’état de 
l’écosystème est affiché, nulle part 
n’est précisé ce qui doit être pré-
servé, ni surtout pourquoi. Ici aus-
si, rien n’a vraiment changé chez 
les écolos, et l’on peut reprendre 
les craintes d’Edgar Morin qui 
jugeait qu’il manquait aux écolo-
gistes « la conscience de la rela-
tion entre politique et écologie[1] ».

Alors, que va-t-il se passer en 
France, puisque rien ne pourra 
se faire depuis Strasbourg ? Pro-
nostiquons l’impuissance à faire 
évoluer les dossiers, des compro-
missions avec le gouvernement 
qui va « acheter » les voix vertes 
pour quelques prébendes, bref : la 
routine. Et pendant ce temps, « les 
affaires continuent » et les dégâts 
écologiques ne cessent de s’étendre 
sur tout l’environnement, alors que 
l’urgence est reconnue par tous, 
et que le temps qui nous reste se 
réduit comme peau de chagrin.

François GERLOTTO

[1] Royaliste n° 952.



L’espace ne fait plus rêver ? 
La Guerre des étoiles (Star 
Wars) l’a banalisé ; l’astro-

naute français Thomas Pesquet a 
réveillé chez certains le culte de 
l’exploit et nul doute que le 21 
juillet on en fera des tonnes sur le 
cinquantième anniversaire du pre-
mier pas de l’homme sur la lune, 
mais cela reste au niveau de l’aven-
ture individuelle ; l’inquiétude 
sur le devenir de la planète-Terre 
empêche aujourd’hui d’oublier la 
terre finie pour les espaces infinis 
– et pourtant la surveillance scien-
tifique de la planète et du climat 
commence au-delà de l’atmosphère.

Or, comme les Soviétiques avec 
Spoutnik en 1957 et Gagarine en 
1961, les exploits chinois déstabi-
lisent à nouveau les Américains qui 
avaient fait l’impasse sur la lune (le 
dernier vol Apollo date de 1972). 
Washington s’était retiré de la Sta-
tion spatiale internationale (où a opé-
ré Pesquet) qui n’est plus maintenue 
que par les Russes (jusqu’en 2024 
où elle risque d’être remplacée par 
une station chinoise). La NASA est 
en pleine confusion depuis qu’une 
directive Trump de décembre 2017, 
à rebours de la dernière décennie, 
a imposé un programme Mars.

La Chine a pris le monde par 
surprise en atteignant pour la pre-
mière fois la face cachée de la lune 
(3 janvier 2019) et en annonçant 
dans la foulée être parvenue à faire 
germer des graines de coton sur 
la lune. Mais surtout en 2007 elle 
avait montré sa maîtrise de l’A-
SAT (antisatellites) en détruisant 
un satellite par un missile depuis 
la terre, ce que l’Inde à son tour 
vient de faire le 27 mars dernier.

C’est là que le bât blesse : la 
France compte parmi ses plus belles 
réussites le programme Ariane dé-
ployé depuis Kourou. Or, elle n’a ac-
tuellement aucun moyen de défense 

spatiale de ses satellites. En retard 
sur le plan de la stratégie, elle l’est 
sur la recherche-développement où 
elle est concurrencée par les indus-
triels privés américains de l’espace 
qui ont comblé le vide laissé par la 
NASA (les Elon Musk de Space X 
et autres étoiles des GAFA connec-
tant la maîtrise de l’espace avec 
les technologies de l’information). 

La surveillance depuis l’espace 
est cruciale pour le renseignement 
de nos forces en opération ainsi que 
pour la dissuasion nucléaire. Or si 
un commandement interarmées de 
l’espace a bien été créé en 2011 
(général de l’armée de l’air Michel 
Friedling), il reste beaucoup à faire 
pour la cohérence au sein des ar-
mées et entre la Défense et le Centre 
national d’études spatiales (CNES). 

Au-delà des structures, c’est toute 
la vision stratégique qui fait défaut. 
On attend incessamment les résul-
tats d’une revue commandée par 
le président de la République le 13 
juillet 2018 appelant de ses vœux 
la définition d’une telle stratégie.

Une autre voie à suivre est la 
voie juridique. Il est assez inquié-
tant que ce domaine demeure à peu 
près sans réglementation interna-
tionale. S’il y eut bien un traité sur 
l’espace en 1967 au temps où Amé-
ricains et Soviétiques privilégiaient 
la coopération (avec l’accord Apol-

lo-Soyouz de 1972), tout le monde 
l’a oublié. Aucune avancée n’a été 
enregistrée depuis. Si les réflexes 
datant de la Guerre froide ont res-
surgi avec les progrès chinois, c’est 
l’exploitation commerciale de l’es-
pace dûment autorisée par le pré-
sident Obama (Commercial Space 
Competitiveness Act de 2015) qui 
fait problème. La recherche sur 
fonds publics sur le long terme 
avait ouvert la voie de l’espace mais 
l’heure est désormais aux applica-
tions spatiales de court terme qui, 
elles, sont orchestrées par le secteur 
privé, même si leur destination est 
publique, y compris militaire. Space 
X a ainsi obtenu des contrats pour 
des lanceurs d’engins militaires.

L’avenir d’Arianespace est en 
jeu. Il y a eu une agence spatiale eu-
ropéenne parce qu’il y a d’abord eu 
une agence française. Aujourd’hui 
les Européens rechignent de plus en 
plus à suivre une initiative qui pro-
fite essentiellement à un seul pays, 
la France, parce qu’ils voient les 
nouvelles opportunités offertes par 
le privé. Un rapport sur la filière 
spatiale avait été remis au Pre-
mier Ministre, alors Manuel Valls, 
en juillet 2016, par l’ex-ministre 
de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche, Geneviève Fio-
raso, concluant à « l’ouverture » 
(sic) (1). On ne sache pas qu’il 
en soit sortie une politique qu’on 
attend aujourd’hui de la Défense.

 Yves LA MARCK
(1) « Open Space. L'ouverture comme réponse 
aux défis de la filière spatiale ».    

Espace

La marche sur la lune 
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La France longtemps à la pointe dans le domaine spatial est aujourd’hui 
à la traîne au moment où la Chine relance la conquête d’un espace par 
ailleurs de plus en plus privatisé.
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La définition du populisme 
fait l’objet de nombreux dé-
bats scientifiques (1) que les 

usages polémiques du mot viennent 
obscurcir. Le phénomène peut 
s’analyser comme une mobilisa-
tion électorale autour d’un chef qui 
s’affirme comme le porte-parole du 
peuple opprimé par les élites. Ce 
chef exerce une fonction tribuni-
tienne, revendicative, qui utilise des 
références symboliques – la nation, 
la révolution, Jeanne d’Arc – sans 
nécessairement se réclamer d’une 
tradition politique précise, sans tou-
jours appeler à un changement insti-
tutionnel. Le populisme ne s’appuie 
pas sur une idéologie constituée 
mais recycle des bribes idéologiques 
dans ses rhétoriques – bribes de na-
tionalisme, ou de socialisme – et si 
Jean-Luc Mélenchon fait campagne 
pour la « VIème République », Ma-
rine Le Pen ne récuse pas la Consti-
tution de la Vème République.

Le populisme est le produit d’une 
décomposition idéologique et parti-
sane : le Front national est le résultat 
de la liquidation du gaullisme par 
la droite chiraquienne et de la lente 
agonie du communisme français ; la 
France insoumise prospère à la faveur 
de la crise terminale du Parti socia-
liste. Le succès ou l’échec se jouent 
sur le talent du chef charismatique, 
sur les concepts-clés – « identité », 
ou « révolution citoyenne » – sur les 
boucs émissaires – « immigrés  », 
«  capitalistes » – plus que sur le 
contenu d’un programme. La radica-
lité des discours et le flou des propo-
sitions permettent d’attirer un vaste 
électorat en révolte contre la classe 
politique sans que les logiques et les 
contraintes du jeu politique soient 
effacées – surtout les reports de voix 

et la question décisive des alliances.
D’apparition récente dans notre 

pays, le populisme de gauche est 
un objet politique à l’identité dou-
teuse. Il semblait s’être constitué en 
2017, lorsque Jean-Luc Mélenchon 
avait obtenu près de 20 % des voix 
à l’élection présidentielle et réussi 
à former un groupe parlementaire 
de la France insoumise. Le retour 
du drapeau tricolore dans les réu-

nions et la thématique de la sortie 
des traités européistes selon la pro-
cédure des plans A et B avaient sus-
cité des votes populaires autant que 
patriotiques qui laissaient espérer 
la création d’un parti de rassemble-
ment. Jean-Luc Mélenchon a pré-
féré maintenir son mouvement dans 
un état « gazeux ». Surestimant ses 
forces, il a lancé des mots d’ordre 
irréalistes lors de la mobilisation 
contre la « loi Travail » - souhai-
tant un million de manifestants sur 
les Champs-Élysées avant de recon-
naître sa défaite devant Emmanuel 
Macron. À l’Assemblée nationale, 
la ligne « populiste » n’est pas 
claire. Adrien Quatennens et Fran-
çois Ruffin se battent pour la justice 

sociale tandis que Danièle Obono 
affiche ses sympathies indigénistes.

Puis, tout à coup, le lider maximo 
change de position sans consul-
ter son mouvement : au congrès du 
Parti de Gauche, en juin 2018, il 
annonce son intention de devenir 
le fédérateur d’une nouvelle union 
de la gauche. C’est le début d’une 
période de démissions et de mesures 
d’épuration. Liêm Hoang Noc, un 
économiste venu du Parti socia-
liste, quitte la France insoumise. Le 
"souverainiste"  Djordje Kuzmano-
vic, tancé et démis de ses fonctions, 
démissionne à son tour et Charlotte 
Girard, qui devait mener la liste 
aux européennes, prend publique-
ment ses distances tandis que deux 

figures socialistes, Marie-Noëlle 
Lienemann et Emmanuel Maurel, 
se rapprochent de la France insou-
mise. Pendant la campagne pour les 
européennes, la confusion est totale 
: le plan B est enterré mais on res-
sort parfois la « sortie des traités » 
et l’on parle de désobéissance alors 
que Manon Aubry, tête de liste, 
laisse entendre que de toutes façons 
on ne sortira pas de l’Union euro-
péenne. Résultat : la France insou-
mise obtient 6,5 % aux élections du 
26 mai et entre dans une logique de 
dislocation que Jean-Luc Mélenchon 
pourra difficilement enrayer. Il avait 
voulu maintenir un équilibre entre 
les tendances en éliminant les fortes 
têtes afin de faire basculer son mou-

Par la faute de Jean-Luc Mélenchon, La France insoumise se 
décompose. Sans que Marine Le Pen y soit pour grand-chose, 
le Rassemblement national, vainqueur en voix des élections 
européennes, apparaît comme le seul parti d’opposition 
crédible dans un paysage politique dévasté. Face au bloc 
oligarchique, le parti lepéniste peut-il favoriser la constitution 
d’un bloc populaire qui représenterait une véritable alternative ?

Politique française

Trajectoires populistes
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vement dans une stratégie d’union 
de la gauche en vue de l’élection 
présidentielle. Une stratégie dans 
laquelle il s’attribuait le rôle de gé-
néral en chef en raison de son capi-
tal électoral. Mais le capital a fondu 
de moitié, et la France insoumise se 
retrouve parmi les débris du socia-
lisme français – désormais attirés 
par les Verts. Renié en 2018, le popu-
lisme de gauche a peu de chance de 
survivre au désastre, même si Chan-
tal Mouffe, admiratrice de Syriza, 
publie un nouvel essai théorique 
(2) assaisonné de mots compliqués.

Orateur talentueux, pugnace et 
cultivé, Jean-Luc Mélenchon avait 
montré en 2017 qu’il était en mesure 
de reprendre à Marine Le Pen, inca-
pable de tenir tête à Emmanuel Ma-
cron, la fonction tribunicienne qui 
lui aurait permis de fonder un parti 
populaire et de se poser en alterna-
tive au bloc oligarchique. Les er-
rances tactiques et stratégiques de la 
France insoumise ont littéralement 
réconforté le Front national devenu 
Rassemblement national, Emma-
nuel Macron a désigné le « nationa-
lisme  » comme l’ennemi principal 
du « progressisme » qu’il incarnerait 
et les médias ont permis à Marine Le 
Pen de se réinstaller sur le devant de 
la scène. Point de complot dans tout 
cela : Emmanuel Macron et Marine 
Le Pen ont tiré le meilleur parti pos-
sible des faiblesses des Insoumis et 
conforté leurs positions électorales 
respectives à l’occasion des élec-
tions européennes (3) qui satisfont 
les deux camps. Le Rassemblement 
national est reconnu comme seule 
force d’opposition crédible et c’est 
un adversaire qu’Emmanuel Macron 
est certain de terrasser en 2022.

Sous les figures contrastées du 
père et de la fille, le lepénisme a 
toujours été abusivement noirci. Le 
Front national de Jean-Marie n’était 
pas un prolongement des ligues 
d’extrême-droite des années trente 
puisqu’il avait une stratégie électo-
rale respectueuse de la légalité répu-
blicaine – mais les provocations cal-
culées du chef frontiste donnaient du 
grain à moudre à ses adversaires. Le 
Rassemblement de Marine Le Pen 
bénéficie de toutes les épurations 
volontaires ou naturelles qui ont 
marqué l’histoire du Front national. 

Tour à tour, les fascistes, les catho-
liques intégristes, les nostalgiques de 
l’Algérie française et enfin les néo-
gaullistes du courant Philippot sont 
morts ou sont partis. De nouvelles 
têtes et une nouvelle génération sont 
apparues : Hervé Juvin a remplacé 
Florian Philippot dans le rôle du 
tuteur, Jordan Bardella qui a adhéré 
au Front à l’âge de 16 ans, est tout 
le contraire d’un facho à tête rasée, 
Philippe Vardon représente les iden-
titaires rentrés au bercail, Thierry 
Mariani les « Républicains » ralliés 
et l’appareil est fermement tenu en 
main par les proches de Marine Le 
Pen. La présidente du Rassemble-
ment national est en outre débarras-
sée de son encombrante nièce, qui 
misait sur l’échec de 2017 pour de-
venir la fédératrice des droites et qui 
se trouve aujourd’hui marginalisée. 

Un populisme rentier
Comme sa matrice frontiste, le 

Rassemblement national n’a pas 
de structure idéologique. C’est un 
nationalisme de basse intensité, 
plus exactement un national-po-
pulisme qui tire ses succès électo-
raux d’une démagogie attrape-tout.

La base du programme n’a pas 
changé : c’est le rejet de « l’immi-
gration » qui transforme sa réalité 
complexe en un objet imaginaire 
qui polarise toutes sortes de reven-
dications – du simple blocage des 
frontières au nettoyage ethnique. Ce 
nationalisme xénophobe s’accom-
pagne d’une panoplie de proposi-
tions destinées à attirer divers seg-
ments de l’électorat  : libéralisme 
économique, mesures sécuritaires 
et défense de la protection sociale 
– sans augmentation du Smic. La 
nouveauté, depuis le départ de Flo-
rian Philippot, est l’abandon de la 
thématique anti-européiste : on ne 
sort ni de la zone euro ni de l’Union 
européenne qui serait réformable de 
l’intérieur par coalition des popu-
listes. Au vu des sondages, faire 
peur avec une thématique anti-im-
migration est rentable, faire peur 
avec la sortie de l’euro ne l’est pas !

C’est par ces procédés que le 
Rassemblement national s’assure 
une très belle rente électorale, que 
les « réformes » ultralibérales font 

fructifier. Mais la gestion de plus en 
plus prudente de ce capital électoral 
condamne ce populisme rentier à 
l’impuissance (4). Le Front national 
n’a pas et ne veut pas avoir d’alliés 
lui permettant d’accéder au pouvoir. 
Ayant asséché l’extrême-droite, 
il peut récupérer des voix dans la 
droite libérale en décomposition 
mais il ne peut pas passer de 24 à 
51  % des suffrages, sauf épouvan-
table catastrophe qui transformerait 
le Rassemblement national en parti 
du recours. Mais pour faire quoi ?

Si le Rassemblement national était 
en mesure d’exercer des responsa-
bilités politiques, seul ou dans le 
cadre d’une coalition, il serait obli-
gé de choisir entre son libéralisme 
économique (baisse des charges, 
contrainte salariale) et des mesures 
protectionnistes accompagnées d’un 
renforcement de la protection so-
ciale, et il serait obligé de trancher 
entre le rejet de la directive sur le 
travail détaché – que le Medef ap-
prouve – et l’acceptation silencieuse 
de ses conséquences désastreuses.

Le Rassemblement national est 
un parti populiste qui ne peut être 
le ciment d’un bloc populaire en 
raison de son double jeu : il est 
devenu euro-compatible et Medef-
compatible – en votant à Strasbourg 
la directive « Secret des affaires » – 
alors que son électorat voit en lui 
l’ennemi de la classe dirigeante 
mais aussi l’artisan possible d’une 
politique de redressement natio-
nal et de justice sociale. Le parti de 
Marine Le Pen bénéficie d’un vote 
de classe sans être un parti de classe. 
Il ne sortirait de cette contradiction 
qu’au détriment de tout un peuple.

Bertrand RENOUVIN
(1) Cf. Pierre-André Taguieff, « Le popu-
lisme et la science politique du mirage 
conceptuel aux vrais problèmes ». In: Ving-
tième Siècle, revue d'histoire, n°56, oc-
tobre-décembre 1997. « Les populismes ». 
pp. 4-33. Disponible sur Internet.
(2) Cf. mon article : « Populisme de gauche, 
questions de stratégie », Royaliste, numéro 
1143, avril 2018. Disponible sur mon blog.
(3) Cf. sur mon blog : « Après les euro-
péennes, la guerre des classes », 28 mai 
2019.
(4)Cf. l’éditorial du numéro 1169 de 
Royaliste.
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Ce livre réunit trois reportages 
effectués entre juin 1932 
et mars 1935 par Xavier 

de Hauteclocque. Fils de famille 
engagé à 17 ans en 1915 dans les 
hussards alors que son père et son 
frère aîné avaient trouvé la mort 
au combat, il revint blessé – Croix 
de guerre, deux citations. Il était 
familier de l’univers de ceux qu’il 
avait combattus, parlant allemand 
et ayant outre-Rhin des amis.

Encore lui fallut-il un fameux 
talent de journaliste pour devenir 
ensuite le plus attentif observateur 
de leur marche à l’abîme. Joseph 
Kessel l’avait lancé dans la carrière ; 
déjà la signature de Xavier côtoyait 
la sienne – et celle de Jean Moulin 
sous pseudonyme ! – lorsque le ma-
gazine Gringoire l’envoya, quelques 
mois avant qu’Hitler n’accède aux 
pleins pouvoirs, explorer les bas-
fonds de l’Allemagne nouvelle. Le 
pays était encore marqué 
par sa défaite, humilié par 
le Traité de Versailles et 
émergeait d’une crise où 
la misère sociale côtoyait 
d’insultantes richesses.

Hauteclocque ne serait 
pas loin d’aborder la so-
ciété d’Outre-Rhin avec 
empathie : son journal 
vitupère en France les 
méfaits du « cadavre de la démo-
cratie parlementaire » et l’inviterait 
sans vergogne à trouver dans l’élan 
national-socialiste un exemple des 
bienfaits produits par une saine ré-
action autoritaire. Or ses premiers 
contacts – noués naturellement avec 
des gens de son milieu, des « junc-
kers » de la droite monarchiste, offi-
ciers de la Reichswehr ayant com-
battu contre lui en 14-18 – le mettent 
devant une inconfortable contradic-
tion. Ces familles, aussi désireuses 
de prendre leur revanche par les 
armes que d’échapper aux risques 
d’une révolution bolchevique, mé-
prisant Hitler et sa bande pensent 
qu’il va servir leurs intérêts, mais 
elles sentent peu à peu se refermer 
sur elles une nasse idéologique – que 

Xavier surnomme « le Coran nazi ».
Certes, dans ce premier temps, le 

Français est encore accueilli, même 
invité par les administrations et per-
sonnalités du IIIème Reich : elles 
sont soucieuses de présenter à la 
France un visage pacifique, voire 
amical. Mais il ne s’y trompe pas : 
dès que, non sans audace, il pénètre 
au sein des mouvements sportifs 
paramilitaires et des brigades d’édu-
cation populaire où débute la forma-
tion des cadres, mâles et femelles, 
du régime hitlérien, il diagnostique 
sans peine la brutalité d’un système 
qui, sous couvert d’hygiène, civisme 
et zèle social, forme une horde de « 
tape-durs », des milices forgées pour 
écraser la Pologne, infliger une san-
glante revanche à la France, et simul-
tanément pétries de haine à l’égard 
des minorités à exclure du Reich. La 
répression des journalistes, l’«  as-
sainissement » des mœurs déca-

dentes par le travail forcé 
aux champs ou en usine, 
les vexations croissantes 
et calculées à l’égard des 
juifs de toutes conditions, 
la traque des prêtres catho-
liques, s’assortissent de 
traits qui sont pour certains 
de nous une révélation. 

En effet, le nazisme de 
ces années-là, devenu tout 

puissant à la mort du Maréchal Hin-
denburg, loin de favoriser ses « alliés 
objectifs » des hautes classes – com-
merce, finance et industrie – comme 
la vulgate marxiste l’enseigne, ne 
les a séduits que pour les rançon-
ner puis les humilier et le réduire à 
une dépendance abrupte, libérant le 
terrain pour ses propres créatures. 
À part les dynasties que l’on cite et 
qui durent leur survie à l’industrie 
guerrière ou aux faveurs du Führer, 
ce fut une véritable purge des élites 
et de leurs propriétés, même hau-
tement productives, plus violentes 
encore que dans les pays socialistes.

Car cette révolution nazie fut vé-
ritablement d’abord prolétarienne, 
nourrie de l’expertise bolchevique et 
fasciste, mais intégrale, portée par la 

vertu de militants et cadres enthou-
siastes, prêts à tous les sacrifices, 
aussi désintéressés que leurs prédé-
cesseurs avaient été avides ; et c’est 
pour cette raison qu’elle se rallia en 
peu de temps la plèbe des chômeurs, 
les logea, vêtit, nourrit, et invita ce 
peuple réhabilité à parader dans des 
défilés du 1er mai dont les partis 
de gauche n’avaient fait que rêver. 
Adolf Hitler bien-aimé des petites 
gens des faubourgs, chancelier de 
justice et de paix, pouvait endormir 
la méfiance de tous, dont la nôtre.

Xavier de Hauteclocque a tout fait 
pour la réveiller. Ses plongées dans 
la bureaucratie glaciale du Polizei-
Praesidium de Berlin, ses dialogues 
de taverne avec des SS au visage 
d’archange, puis la manière abrupte 
dont ses relations, même privées, 
se dérobent, les menaces voilées, 
puis ses excursions clandestines 
autour des camps d’Oranienburg, 
de Dachau, ses virées à Hambourg 
et Munich, et à Vienne, ses ren-
contres avec des réseaux d’oppo-
sants ouvriers grâce au chauffeur 
communiste qui l’appelle  « Herr 
Graf » – Monsieur le Comte… La 
nasse, qui se referme de plus en plus 
sur ses déplacements et ses contacts, 
dit assez comment, en deux ans et 
demi, son enquête pénétrante a fait 
braquer sur lui l’oeil de la Gestapo.

L'empoisonnement
Ce qui y mit le comble paraît avoir 

été son rapport détaillé sur la Nuit 
des longs couteaux qui, le 29 juin 
1934, vit les SA de Röhm massacrés 
pour Hitler par Göring et ses sbires, 
aggravé des portraits qu’il brosse des 
principaux « héros » de cette funèbre 
ouverture à la tragédie européenne. 
On s’étonne à peine que, revenu de 
Sarre qui a voté son rattachement 
au Reich, ce hussard du journalisme 
entre en agonie et meure le 3 avril 
1935, empoisonné par ses interlocu-
teurs allemands, dit-il. Et on le croit.

Son cousin germain Philippe de 
Hauteclocque rejoindra de Gaulle 
par l’Espagne et deviendra le géné-
ral Leclerc. 

Luc de GOUSTINE

On croit tout savoir du nazisme. Erreur. Du moins était-ce la 
mienne avant de lire Au cœur de l’Allemagne nazie. 

Adolf Hitler

Résistible ascension
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Idées

L’éthos désigne la manière d’être, le caractère, la 
disposition de l’âme, l’état d’esprit d’une personne 
ou d’un peuple. C’est ce mot grec qui s’impose à 

la lecture de l’ouvrage que trois éminents spécialistes 
ont consacré à la lutte clandestine dans la France occu-
pée (1). L’histoire de la Résistance semble connue mais 
elle est victime des fabricants d’une légende roman-
tique tissée d’héroïsme simplet et, surtout, de ce mépris 
savant selon lequel les Résistants seraient somme toute 
des braves types perdus dans un océan de veulerie. De 
braves types conduits par un mégalomane qui aurait, 
après coup, forgé le mythe d’une France résistante…

Dans leur dernier chapitre, Sébastien Albertelli, 
Julien Blanc et Laurent Douzou contestent très direc-
tement les thèses d’Henri Rousso sur le « résistancia-
lisme ». Le Mémorial de la France combattante inau-
guré par le général de Gaulle le 18 juin 1960 est dédié 
aux combattants français de 1939-1945 et pas aux seuls 
Résistants. Très peu de timbres-poste ont porté les vi-
sages des héros de la Résistance ; très peu de films ont 
été consacrés à l’Armée des ombres, généralement sur 
le mode réaliste ou comique et, très tôt, Albert Camus 
et Vladimir Jankélévitch ont protesté contre 
l’oubli et l’ingratitude tandis que beaucoup 
de combattants choisissaient de se taire. 

Il est vrai que la lutte clandestine, pour 
ceux qui l’ont vécue, est difficile voire 
impossible à évoquer. On peut apporter 
son témoignage sur les relations avec les 
envoyés de Londres, sur l’art et la ma-
nière de descendre un officier allemand 
mais comment dire l’attente, le courage, 
la peur, l’espérance ?  Nos trois historiens 
exposent très clairement la part visible de 
la Résistance – ses aspects politiques et 
militaires alourdis d’échecs, de conflits in-
ternes et de trahisons à partir d’une photo-
graphie, d’une feuille de journal, d’un tract maladroit. 
Avec leur vive intelligence des êtres et des situations, 
ils nous permettent de mesurer sa part irracontable.

La Résistance commence avec un morceau de craie, 
un bout de papier. Mais pour tracer la croix de Lorraine 
sur un mur, pour imprimer quelques mots vengeurs, il 
faut qu’il y ait eu l’instant mystérieux de la décision. 
Celle-ci ne pouvait résulter, sauf chez quelques-uns, 
d’une analyse politico-stratégique car la situation était 
à tous égards désespérante en juin 1940. Il fallait faire 
un choix selon l’éthique, ou plus exactement selon son 
propre éthos, car la décision d’entrer en résistance contre 
les Allemands ne pouvait être prise à la suite d’une 
délibération collective ou selon les prescriptions d’un 
manuel d’insurrection. C’est après la décision qu’on 
cherche d’autres compagnons et qu’on s’inquiète des 

techniques. La Résistance est 
l’invention collective d’ama-
teurs qui procèdent par essais 
et erreurs – empirisme cruel 
car on peut payer de sa vie 
une toute petite imprudence. 

La mort est, chaque jour, 
chaque heure, à l’horizon de 
l’action résistante. Pourtant, 
ce n’est pas la peur de mourir 
qui hante les esprits mais celle 
de parler sous la torture – avec 
pour certains la possibilité libé-
ratrice de croquer la pilule de cyanure. L’éthos du cou-
rage ne préserve pas de la faiblesse. La décision de se 
suicider dès l’arrestation peut être brisée par le désir de 
persévérer dans son être. La Résistance est une philoso-
phie en acte (2), c’est une somme de décisions philoso-
phiques qui donnent tragiquement chair à des abstrac-
tions. Au lieu de rester dans sa chambre à compter ses 
tickets de rationnement en faisant confiance au Maré-
chal, dans un premier temps, puis en attendant le Débar-
quement, on sort de chez soi parce que la Patrie est en 
danger, on accepte de risquer sa peau pour la Liberté.

La Résistance se vit sur le mode de la transgression, 
au sein de ce qui va devenir une contre-société très hié-
rarchisée. Dans les réseaux, dans les Groupes francs, 

la discipline plie devant les joies de l’ami-
tié, et parfois – souvent ? – s’oublie dans 
les bonheurs de l’amour. Car la Résistance 
est une affaire d’hommes et de femmes qui 
vivent, sous divers noms et apparences, 
plusieurs vies. Joie, bonheur, ces mots 
semblent déplacés dès lors qu’on songe aux 
fusillés, aux suppliciés, aux déportés. Pour-
tant, la peur incessante et la mort qui attend 
au premier tournant étaient transcendées 
par un extraordinaire sentiment de liberté, 
sublimées par la fraternité dans l’espérance. 

Peu à peu, cette ferveur s’est diffusée à 
l’ensemble de la société française, qui est 
devenue de plus en plus accueillante et pro-

tectrice pour les combattants. Les 600 000 Résistants ho-
mologués n’auraient pas pu vivre ou longtemps survivre 
à la Gestapo et à la police vichyste sans la complicité 
active ou passive d’innombrables Français. Ceux qui 
ont tendu au peuple français le tableau de ses « années 
noires » se sont trompés ou lui ont menti. Étrange défaite 
de certains historiens, aveuglés par d’obscures passions.    

B. LA RICHARDAIS

(1) Sébastien Albertelli, Julien Blanc, Laurent Douzou, La lutte 
clandestine en France, Une histoire de la Résistance 1940-1944, 
Le Seuil, 2019.
(2) Cf. le beau livre d’Alya Aglan, Le Temps de la Résistance, 
Essai, Actes Sud, 2008. Présentation dans le numéro 950 de  
Royaliste.

L'éthos de la Résistance
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Pour évoquer la vie de cette personnalité politique marquante, épouse de Ferdinand Ier, roi de 
Roumanie de 1914 à 1927, une exposition présente joyaux, régalia, manuscrits et meubles au 
palais du Tau, à Reims.

Marie de Roumanie 

À Reims, devant les ruines de la France détruite, 
avec des yeux qui se souviennent de la Rouma-
nie dévastée, et un cœur plus ému d’avoir souf-

fert de douleurs semblables, j’ai contemplé les sublimes 
décombres d’où se dresse la cathédrale mutilée, inat-
taquable dans sa beauté, comme le symbole d’une foi 
que rien ne peut détruire ». Les textes didactiques qui 
jalonnent le parcours du visiteur de l’exposition orga-
nisée à Reims, dans le cadre de la saison France-Rou-
manie, citent à bon escient les mots de la reine Marie 
de Roumaine retrouvés dans la presse – ici, l’Excel-
sior – sa correspondance, son journal et ses mémoires 
– rédigées une fois son fils Carol II monté 
sur le trône. Ces textes prouvent la sensibi-
lité et éclairent les choix politiques d’une 
souveraine constitutionnelle d’Europe. 

Petite fille de la reine Victoria par son père 
Alfred, duc d’Édimbourg, et du tsar libéra-
teur Alexandre II par sa mère, la Grande-
duchesse Marie, la princesse Marie a déjà 
un sens aiguisé de la politique, quand on la 
marie au prince Ferdinand de Hohenzollern-
Sigmaringen – premier héritier du trône de la 
Roumanie moderne –, en 1893 : « L’Angle-
terre et la Roumanie, à cette époque, n’en-
tretenaient pas d’étroites relations. Les deux 
pays n’avaient guère d’intérêt commun (…) 
Berlin et Vienne occupaient la première place, 
les relations avec la France étaient courtoises et la Rus-
sie, qui n’inspirait pas la moindre confiance, était traitée 
avec la plus grande précaution et une politesse susci-
tée davantage par la crainte que par la bienveillance.» 

Cependant, avec le début de la Première Guerre mon-
diale, l’année même où Marie monte sur le trône, sa 
condition de princesse de Grande-Bretagne est l’occa-
sion pour elle d’acquérir un rôle diplomatique de grande 
importance. La correspondance qu’elle entretient avec 
la famille royale britannique créé les conditions d’un 
retournement d’alliances. Le rapprochement avec 
la Triple Entente est entériné, le 27 août 1916, par le 
Conseil de la Couronne de Roumanie. Le rôle d’ambas-
sadrice officieuse de Marie est souligné par une presse 
alliée qui loue également son action humanitaire auprès 
des soldats et des civils roumains. En 1919, la reine 
accompagne la délégation gouvernementale de son 
pays à la conférence de Versailles, et fera ensuite plu-
sieurs tournées diplomatiques. En France, la reine est 
alors aussi populaire que le roi Albert Ier des Belges.

L’exposition du palais du Tau présente aussi la 
mécène et l’artiste. La reine introduit l’Art nouveau, 
dans son pays. En privé, elle dessine des bijoux et des 

meubles qu’elle fait fabriquer pour les palais Cotroceni 
de Bucarest et de Pelisor de Sinaia en s’inspirant de l’art 
celtique, du style byzantin, des motifs médiévaux de la 
principauté de Valachie – berceau de la Roumanie – et 
des symboles ésotériques : croix, cœur, lys, triangle, 
cercle et svastika. La reine a aussi un talent pour la pein-
ture, qu’elle apprend avec Ruth Mercier. Elle est aussi 
l’amie de la célèbre danseuse Loïe Fuller. En public, elle 
patronne le salon de la Jeunesse artistique de Roumanie. 
La plupart de ses bijoux, hélas, sont perdus au cours 
de la Grande Guerre. Expédiés en Russie en décembre 
1916 pour être protégés, on en perdra ensuite la trace. 

Aussi l’exposition ne nous présente-t-elle 
que quelques pièces, datant notamment 
de l’après-guerre, témoignant de l’inspi-
ration et du mécénat de la reine consort. 

À cause du conflit et du coût d’une 
telle cérémonie, le couronnement du roi 
Ferdinand Ier et de la reine Marie n’a lieu 
qu’en 1922. La couronne et le manteau, 
eux conservés, sont donc aujourd’hui 
visibles près du lieu du sacre des rois de 
France. Ces régalias ont été exception-
nellement prêtées par le musée national 
d’histoire de Roumanie. Au sujet de sa 
couronne, Marie écrit dans son journal : 
« Faite d’or de Transylvanie offert à cette 
occasion par des représentants de cette 

région, elle reprend un modèle très ancien. (…) Elle 
a été fabriquée à Paris par les bijoutiers de la maison 
Falize. Royalistes fervents, ils considèrent que c’est un 
immense honneur de créer la couronne d’une reine. » Le 
sacre a lieu à Alba-Iulia, ancienne capitale de la Transyl-
vanie autour de laquelle furent unifiées au tout début du 
XVIIe siècle les principautés de Valachie, de Moldavie 
et de  Transylvanie. C’est devant, sous un baldaquin, que 
le roi reçoit sa couronne du président du Sénat et Marie 
la sienne des mains de Ferdinand. Le geste, rapide, est 
capté par les caméras du cinématographe, qui transmet-
tra cette actualité au reste du monde. Dans l’exposition, 
est donné à voir, en gros plan, un sourire qui peut rappe-
ler celui d’une Élisabeth II elle aussi ceinte d’une cou-
ronne. La reine décède le 18 juillet 1938 dans son cher 
château de Pelisor. Presque huit décennies plus tard, le 3 
novembre 2015, le roi Michel Ier y fait déposer son cœur. 

Christophe BARRET

Palais du Tau-Reims, jusqu’au 28 juillet, mardi à dimanche, 
9h30-18h30.

Exposition
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Actualités de la Nouvelle Action Royaliste 

Philippe Cailleux : 50 ; Franck Rousseau : 20 ; Michel Baron : 50 ; Jacques Leflaive : 
50 ; Jean-Michel Dejenne : 30 ; François Tanné : 50 ; Amiral Michel Debray : 50 ; 
Max Coiffait : 20 ; Jean Chaviré : 50 ; Guy Leres : 100 ; Marielle Zographos : 50 ; 
Daniel Rietsch : 100 ; Joël Teruel : 50 ; Gérard Bonhomme : 20 ; Serge Cattet : 
20 ; Jacques Sapir : 50 ; Hervé Rumin : 50 ; Claude Ferrand-Blazer : 50 ; Jacques 
Pérès : 50 ; Philippe Dubois : 20 ; Albert Forget : 30 ; Frédéric Jamain : Pierre-Yves 
Bouquet : 200 ; Jean-Claude Bergeon : 20 ; Alain Perdrix : 100 ; Didier Bourde-
lin : 50 ; Luc de Goustine : 100 ; Gisèle Brodut-Yviquel : 100 ; Paul Vaurs : 100 ; 
Matthias Roser : 50 ; Bénédicte Decourt : 20 ; Gérard Bellebeau : 30 ; Jean-Louis 
Serre : 50 ; Robert Descimon : 50 ; François-Xavier Noir : 150 ; Marcel Conche : 
50 ; Michel Soulier : 50 ; Karl Touitou : 20 ; Yves Garnier : 50 ; François Gerlotto : 
200 ; Renaud Rumin : 40 ; Didier Bressand : 20 ; Denis Cribier : 100 ; Christophe 
Barret : 300 ; Christian Merveilleux : 50 ; Patrick Isambert : 100 ; René Cagnat : 20.

Total de cette liste : 3 360 €
Merci à vous tous !

Mercredis de la
NAR

Mercredi 26 juin, l'histo-
rien Philippe Delorme nous 
présentera son livre, La 
Légende de Notre-Dame.

Pour s’inscrire, merci de 
téléphoner au numéro 
suivant  : 06 43 11 36 90.

Souscription 
La 1ère liste

En mémoire du comte de Paris (1908-1999)

Il y a vingt ans, le 19 juin 1999, Henri d’Orléans, deuxième comte de Paris, 
quittait cette terre. De nombreux lecteurs de Royaliste avaient assisté à l’enter-

rement du Prince qu’ils avaient appris à connaître au fil de ses engagements.
 Il était pour nous le serviteur de tous, qui avait toujours lutté, avant la guerre 
contre le nazisme et l’esprit munichois, en 1940 comme soldat, et qui n’avait ja-
mais renoncé à accomplir sa mission historique – à Alger en 1942 puis après son 
retour d’exil dans son dialogue avec le général de Gaulle. Nous eûmes la joie de 
voir le comte de Paris célébrer, avec François Mitterrand, le Millénaire capétien.
Dans notre mémoire, le deuxième comte de Paris demeure le Prince de la fi-
délité intelligente, l’homme de la conviction résolue jusqu’à l’audace, par 
amour de la France et des Français dont il avait été trop longtemps séparé.

Brèves 
Ouganda, le 11 juin Solo-
mon Iguru Ier a fêté en 
grandes pompes ses 25 ans 
à la tête du Bunyoro-Kitara 
en présence des membres 
du gouvernement et de 
son voisin, le roi du Toro. 
Deux monarchies res-
taurées en 1993 par le 
président Yoweri Muse-
veni qui avait rencontré 
l’Omukama (roi) quelques  
s e m a i n e s  a u p a r a v a n t . 
Nigeria, le 9 juin : Le pré-
sident Muhammed Buhari 
est intervenu dans la que-
relle qui oppose le puissant 
émir de Kano, Muham-
mad Sanussi II, au gouver-
neur Abdullahi Ganduje 
qui exige la destitution du 
monarque. Entre rivalité 
politique et religieuse, le roi 
passe pour un souverain très 
moderne, gênant l'élite aris-
tocratique Haoussa locale.
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Éditorial

C ’est toujours la même comédie. Quand 
une entreprise est menacée de fermeture, 
quelqu’un, au gouvernement, assure les sala-

riés et la France entière de sa « vigilance », de sa 
volonté de promouvoir les « champions nationaux» 
et de défendre nos « intérêts stratégiques ». Et 
quand l’usine ferme, on souhaite en haut lieu qu’il 
y ait un bon plan social, d’heureux reclassements 
et une « relance de l’activité, donc de l’emploi », 
puisque la croissance redémarre ou va redémarrer ! 
De droite ou de gauche, les ministres ont toujours 
jeté la même poudre aux yeux et les présidents de 
la République en déplacement sur les sites de Flo-
range, de Whirlpool ou d’ailleurs ont apporté leurs 
éminentes contributions au mensonge généralisé. 
Le résultat de ces décennies de postures et d’im-
postures officielles, c’est la déindustrialisation 
de la France. Nous avons perdu Péchiney, Rho-
dia, Lafarge, Alcatel-Lucent, Arcelor, les Chan-
tiers de l’Atlantique, Total, Technip, Alstom, Air-
bus… et de nombreuses entreprises moyennes 
dans les secteurs du luxe, de l’alimentation, du 
sport – y compris les fameuses « entreprises inno-
vantes » qu’on laisse partir à l’étranger en même 
temps que le quart des diplômés français (1). 
C’est ainsi que la France a perdu la moitié de ses 
emplois industriels depuis 35 ans et que la part de 
l’industrie dans le PIB est tombée de 24 % en 1980 à 
12 % en 2017 – contre 15 % en Italie et 23 % en Al-
lemagne. Et ce n’est pas fini. Au mois de mai, nous 
avons appris la suppression à Belfort de 1 044 emplois 
par General Electric, la fermeture de l’usine Ford de 
Bordeaux, la mise en liquidation judiciaire de Bri-
tish Steel qui avait repris l’aciérie Ascoval de Saint-
Saulve, la fermeture de la papeterie Arjowiggins…
Depuis le « tournant de la rigueur » en 1983, la France 
perd sa puissance et tombe dans la dépendance. Au 
fil des privatisations et des abandons, nous perdons 
notre indépendance militaire – General Electric pro-
duit désormais les chaudières nucléaires des bâti-
ments de la Marine nationale – nous perdons notre 
indépendance technologique et nos capacités de déve-
loppement dans les secteurs de pointe. Cette perte de 
puissance a provoqué la formation d’une France péri-

phérique et elle engendre d’innombrables souffrances 
qu’aggrave le délabrement des services publics. 
La désindustrialisation de la France a été voulue par 
la droite comme par la gauche. L’abandon de toute 
politique industrielle est le fruit d’une décision. Le 
refus de soutenir les secteurs en difficulté, c’est une 
décision, de même que le reflux des commandes pu-
bliques. Le choix des « services » - et surtout des 
services financiers – au détriment de l’industrie, 
c’est une décision inspirée par Michel Pébereau et 
quelques autres fascinés par l’Angleterre thatché-
rienne. Les ministres ont employé des grands mots 
– « compétitivité », « politique de l’offre » - et se 
sont livrés aux délices de l’affairisme, d’abord en 
amateurs, puis sous la férule d’un banquier d’af-
faire entré « par effraction » à l’Élysée. Ne doutons 
pas qu’ils continueront dans cette voie, qui assure 
le financement discret des opérations politiques 
et de fructueux atterrissages dans le secteur privé. 
Nous sommes nombreux à savoir ce qu’il faut faire 
pour arrêter ce désastre et relancer l’activité écono-
mique en vue d’un développement orienté par les 
impératifs écologiques : nationalisation des sec-
teurs-clés, planification, protection de l’économie 
nationale, politique fiscale redistributive… Mais 
il nous faut constater qu’il n’existe pas en France 
de force politique capable de présenter un tel pro-
gramme de redressement. La gauche « socialiste » 
agonise dans le déshonneur après avoir activement 
contribué au naufrage industriel. La gauche « radi-
cale » va continuer à donner le spectacle de ses inco-
hérences. Le Rassemblement national est hostile à 
la planification et aux nationalisations et a renoncé 
à défendre le principe de souveraineté monétaire. 
Il faudra encore beaucoup de révoltes pour que la 
bataille politique réponde à la fois aux impératifs 
nationaux et aux exigences de la guerre de classe qui 
voudraient qu’un bloc patriotique populaire se consti-
tue pour affronter et battre la caste des liquidateurs.  

Bertrand RENOUVIN
(1) Cf. Laurent Izard, La France vendue à la découpe, Édi-
tions L’Artilleur, 2018, et ma présentation dans Royaliste  
n°1163.

L'industrie liquidée
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